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	Chapitre 1


	L’Ambition


	 


	 


	 


	Depuis son départ de Matignon en 2020, Édouard Philippe a choisi de revenir à ses racines : Le Havre. Redevenu maire de cette ville portuaire qui l’a vu grandir politiquement, Philippe a poursuivi ses ambitions avec une stratégie à long terme. Malgré son apparence tranquille, l’ancien Premier ministre reste l’un des hommes politiques les plus influents de France, et beaucoup l’ont vu comme un candidat naturel à l’élection présidentielle de 2027. Mais, au-delà de ses succès locaux, un mystère entoure ses réelles ambitions, alimentant autant l’admiration que l’inquiétude.


	Au Havre, Philippe a rapidement mis en place des réformes audacieuses, tournées vers l’innovation et le développement durable. Il a initié une transformation radicale de la ville, la faisant devenir un centre d’expérimentation pour les énergies vertes et les infrastructures intelligentes. Sous sa gouvernance, Le Havre est devenu un modèle pour d’autres villes françaises et européennes, avec des projets pilotes dans la gestion de l’eau, la transition énergétique et les transports publics autonomes.


	Mais cette modernisation n’a pas été sans controverse. Certaines de ses initiatives, bien qu’acclamées par une partie des élites, ont soulevé des inquiétudes parmi les habitants et les observateurs politiques. Pourquoi une ville comme Le Havre est-elle soudain devenue un laboratoire pour des projets d’envergure internationale ? se demandent certains. Ces réformes sont vues par une partie de la population comme une tentative de faire du Havre un bastion d’un nouvel ordre mondial où les intérêts des citoyens locaux passent après ceux des grandes entreprises et des institutions globales.


	Depuis qu’il a quitté son poste de Premier ministre, Édouard Philippe a reçu de nombreuses invitations à des événements internationaux prestigieux. Parmi elles, le Forum économique mondial (WEF) de Davos, une institution qui, pour beaucoup, incarne les élites globales travaillant à établir un nouvel ordre économique et politique mondial. Philippe a participé à plusieurs de ces réunions, où il a discuté avec les plus grands dirigeants et décideurs de la planète.


	Ses interventions à Davos ont rapidement attiré l’attention. Philippe s’est prononcé en faveur d’une mondialisation régulée, affirmant que les États doivent travailler ensemble pour résoudre les crises globales, qu’elles soient économiques, climatiques ou sanitaires. Pour ses soutiens, il s’agit de pragmatisme : la France doit jouer un rôle central sur la scène internationale, et Philippe est l’homme de la situation. Pour ses détracteurs, il devient clair qu’Édouard Philippe s’inscrit dans une vision globaliste où les intérêts nationaux sont dilués dans des objectifs internationaux.


	Certains observateurs plus critiques ont remarqué les liens de plus en plus étroits entre Philippe et des figures influentes du WEF, comme Klaus Schwab. Ces liens renforcent la perception qu’il pourrait être l’architecte d’une France prête à intégrer ce que certains appellent « la grande réinitialisation », une théorie qui alimente les discussions les plus polarisées autour de la souveraineté des nations.


	 


	L’un des axes de la stratégie politique d’Édouard Philippe a été de se positionner comme un fervent opposant à la Russie de Vladimir Poutine. Dès son mandat de Premier ministre, il a soutenu les sanctions économiques et les actions diplomatiques visant à isoler la Russie sur la scène internationale. Cette position n’a fait que s’accentuer avec l’invasion de l’Ukraine en 2022, lorsque Philippe a été l’un des premiers à appeler à des mesures fermes contre Moscou.


	 


	Officiellement, sa position est celle de la défense des valeurs démocratiques et des droits de l’homme face à un régime autoritaire. Mais dans les coulisses, certains avancent une autre lecture : la Russie, avec son rejet du mondialisme occidental et son nationalisme farouche, est l’un des derniers obstacles à la mise en place d’un ordre mondial centré sur l’Europe et les États-Unis. En s’opposant fermement à Poutine, Philippe ne défendrait pas seulement la démocratie, mais participerait à un effort plus large pour neutraliser les dernières résistances au projet globaliste.


	Ses discours, bien que mesurés, sont empreints d’un certain double langage. D’un côté, il se présente comme un homme de paix, soucieux de préserver l’équilibre mondial et d’éviter les conflits. Mais d’un autre, il laisse entendre que la Russie ne peut être contenue que par une action ferme et résolue. Certains l’accusent même d’insinuer que le seul moyen d’empêcher Poutine de faire dérailler la marche vers la mondialisation serait par un conflit direct, une troisième guerre mondiale, un murmure qui plane au-dessus de ses prises de position les plus insidieuses.


	 


	Édouard Philippe sait se montrer rassurant. Sa posture d’homme calme et réfléchi séduit les électeurs modérés et apaise ceux qui craignent une escalade militaire. Dans ses discours, il répète qu’il est du côté de la paix, qu’il veut éviter une nouvelle guerre mondiale et que sa priorité reste la diplomatie. Mais ses critiques ne sont pas dupes. Ils voient dans ses mots un jeu politique subtil, où il laisse les portes ouvertes à toutes les options, y compris les plus inquiétantes.


	À mesure que l’élection de 2027 approche, ces ambiguïtés deviennent un point central des débats. Pour ses partisans, Philippe est l’homme qu’il faut à la France pour naviguer dans les eaux troubles d’un monde en mutation. Pour ses opposants, il est l’architecte d’un plan inquiétant, le maillon clé d’une machine plus vaste qui cherche à fondre la France dans un projet global visant à effacer les nations au profit d’une élite mondiale.


	Ainsi, Édouard Philippe apparaît aux yeux de beaucoup comme un homme aux deux visages : d’un côté, un leader capable de sauver la France de ses divisions internes et de la récession économique ; de l’autre, un acteur discret, mais essentiel dans la construction d’un nouvel ordre mondial, aux mains du WEF et de ses puissants alliés.


	 


	Le Forum économique mondial (WEF), ou World Economic Forum, est une organisation non gouvernementale internationale fondée en 1971 par l’économiste allemand Klaus Schwab. À l’origine, le WEF avait pour objectif de rassembler les dirigeants d’entreprises européennes afin de discuter des pratiques de gestion et des défis économiques mondiaux. Cependant, au fil des années, il s’est transformé en un lieu où se rencontrent non seulement les plus grands dirigeants d’entreprises, mais aussi des chefs d’État, des universitaires et des personnalités influentes du monde entier.


	Le WEF est particulièrement connu pour sa réunion annuelle à Davos, en Suisse, où les élites mondiales se retrouvent pour discuter des enjeux économiques, sociaux et politiques mondiaux. C’est un forum où les discussions, bien que souvent opaques pour le grand public, façonnent l’agenda mondial. Schwab, visionnaire, mais controversé, a toujours vu le WEF comme un catalyseur de changements globaux, prônant une coopération internationale étroite pour résoudre des problèmes, tels que le changement climatique, les inégalités sociales ou encore les crises sanitaires.


	 


	Officiellement, le WEF existe pour promouvoir la coopération internationale, notamment en matière d’économie, de technologie et de développement durable. Il vise à créer des ponts entre les secteurs public et privé afin de résoudre les grands défis mondiaux. Le discours du WEF est axé sur la nécessité d’une mondialisation régulée et inclusive, où les inégalités économiques sont réduites et où les progrès technologiques profitent à tous.


	Mais pour beaucoup, le WEF incarne également un lieu où se nouent des alliances entre les élites mondiales, renforçant l’idée qu’une poignée de dirigeants économiques et politiques tiennent les rênes du pouvoir global. Certains critiques considèrent le WEF comme un symbole de la centralisation du pouvoir entre quelques mains : celles des grandes entreprises multinationales, des institutions financières et des dirigeants influents.


	 


	Le WEF exerce une influence colossale dans les coulisses des grandes décisions mondiales. Il a été à l’origine de nombreuses initiatives globales et est souvent accusé de chercher à mettre en place une sorte de « gouvernement mondial » informel, en contournant les institutions démocratiques nationales. Klaus Schwab lui-même a introduit le concept de la « Grande Réinitialisation » (ou « Great Reset ») en 2020, un plan visant à repenser le capitalisme mondial à la suite de la pandémie de COVID-19. Selon Schwab et ses partisans, il est nécessaire de redéfinir la manière dont les sociétés fonctionnent, avec un focus sur la durabilité, l’inclusivité et la technologie.


	Parmi ceux que le WEF a réussi à positionner dans des rôles stratégiques, on compte des figures politiques influentes, comme Emmanuel Macron, Justin Trudeau ou encore Angela Merkel, avant sa retraite politique. Ces dirigeants, bien qu’issus de contextes politiques et culturels différents, partagent tous une vision commune : celle d’un monde où les États doivent collaborer de plus en plus étroitement avec le secteur privé, les grandes entreprises technologiques et les institutions internationales pour faire face aux défis contemporains.


	Ces personnalités, souvent invitées régulières de Davos, partagent aussi l’idée que la souveraineté nationale doit parfois s’effacer devant des priorités globales : la lutte contre le changement climatique, la promotion de la diversité économique et la régulation des grandes puissances technologiques sont parmi les principaux sujets du WEF. Cependant, pour les critiques, cela signifie une réduction de l’influence démocratique et une perte de contrôle des citoyens sur les décisions prises en leur nom.


	 


	Le parcours d’Édouard Philippe depuis son départ de Matignon a attiré l’attention des cercles influents du WEF. Ils voient en lui un leader charismatique, capable de mener la France sur la voie de la modernisation, tout en restant pragmatique et ouvert à l’idée de collaborations internationales plus poussées. Dans le monde globalisé que le WEF cherche à façonner, Philippe représente l’archétype du dirigeant « éclairé », celui qui peut jouer un rôle central dans l’équilibre des forces mondiales.


	Le WEF a identifié en Édouard Philippe un potentiel candidat présidentiel qui pourrait non seulement moderniser la France, mais aussi l’aligner sur les objectifs globaux du Forum : une économie plus verte, une société plus numérique et une gouvernance plus intégrée au niveau international. Il est clair que les ambitions du WEF pour Philippe dépassent le cadre national. L’idée n’est pas seulement de faire de lui un président de la République française, mais de faire de la France, sous son leadership, un modèle pour l’Europe et le monde.


	Le programme qu’envisage le WEF pour Édouard Philippe repose sur plusieurs axes clés, qui convergent tous vers une réinvention de la gouvernance française :






	1. Transition écologique et économique :






	Le WEF souhaite que la France devienne un leader mondial dans la lutte contre le changement climatique. Cela passe par une transformation radicale des industries traditionnelles, une accélération des énergies renouvelables et la promotion des technologies vertes. Philippe, avec son expérience au Havre dans le développement durable, semble parfaitement aligné avec ces priorités.




	

	2. Numérisation de l’économie :






	La numérisation des services publics, l’automatisation des industries et l’intégration de l’intelligence artificielle dans la gestion du pays sont des axes sur lesquels le WEF pousse fort. Le Havre, sous la direction de Philippe, a déjà été un laboratoire d’innovations technologiques. Le WEF envisage de faire de la France un hub mondial des technologies de demain.




	

	3. Gouvernance mondiale :






	Édouard Philippe est perçu comme un allié clé pour le WEF dans la construction d’un monde où les nations collaborent plus étroitement sous l’égide d’institutions internationales. Sous sa présidence, le WEF voit la France jouer un rôle de leader dans la refonte des alliances globales, où les États, les grandes entreprises et les ONG collaborent plus intensément.




	

	4. Une diplomatie globaliste :




	Philippe, en tant que président, serait un acteur central dans la promotion de la paix mondiale, mais aussi dans la gestion des tensions entre puissances globales. Sa position ferme contre la Russie reflète la vision du WEF : freiner les puissances qui résistent à la mondialisation et aux valeurs occidentales de coopération et de libre-échange.


	 


	Le WEF a un plan sur le long terme pour Édouard Philippe. Il s’agit de l’aider à gagner l’élection présidentielle de 2027, en renforçant son image de réformateur moderne et pragmatique. Pour cela, le Forum prévoit de lui offrir des plateformes internationales de plus en plus influentes. Les prochaines années seront décisives, et Davos sera l’un des lieux clés où Philippe pourra affirmer sa stature internationale.


	L’objectif à long terme est clair : faire d’Édouard Philippe le fer de lance d’une France pleinement intégrée dans le nouvel ordre mondial que le WEF entend façonner, où les États ne sont plus de simples nations souveraines, mais des partenaires dans une gouvernance mondiale régulée par les élites économiques et politiques.


	 


	Le Forum économique mondial (WEF), George Soros et l’Organisation mondiale de la santé (OMS) sont souvent vus comme des piliers d’une dynamique plus vaste visant à structurer la mondialisation et à façonner les politiques internationales. Bien que leurs fonctions soient distinctes, ces acteurs collaborent régulièrement dans des initiatives globales, partageant une vision commune de la gouvernance mondiale, basée sur la coopération internationale, la régulation des crises sanitaires et le développement durable.


	 


	George Soros, milliardaire et philanthrope, est surtout connu pour son réseau de fondations regroupées sous l’égide de l’Open Society Foundations (OSF). Depuis des décennies, Soros investit dans des projets qui promeuvent les valeurs de démocratie libérale, les droits de l’homme et la gouvernance globale. Il soutient les institutions qui luttent contre l’autoritarisme, les nationalismes, et qui encouragent une société ouverte où les pouvoirs sont décentralisés et les citoyens engagés.


	Le lien entre Soros et le WEF repose sur une idéologie commune : la nécessité de favoriser un monde sans frontières rigides, où les problèmes globaux sont résolus par une élite internationale éclairée. Les idées de Soros concernant la société ouverte, tout comme le Great Reset du WEF, soutiennent la mondialisation économique et politique comme solution aux défis du XXIe siècle. L’influence de Soros dans les cercles globalistes, que ce soit à travers ses financements ou ses relations, converge souvent avec les ambitions du WEF, que ce soit en matière de climat, de démocratie ou de gestion des crises internationales.


	Soros finance également de nombreux projets en lien avec la santé publique, souvent en collaboration avec des organisations comme l’OMS, surtout dans des pays en développement. Son objectif est d’influencer les réformes des systèmes de santé nationaux et d’orienter les politiques publiques pour qu’elles soient en adéquation avec les standards mondiaux.


	 


	L’Organisation mondiale de la santé est un acteur clé dans la gestion des crises sanitaires mondiales, et, depuis la pandémie de COVID-19, son rôle est devenu encore plus central dans les discussions internationales. Le WEF a collaboré étroitement avec l’OMS pour promouvoir des réponses coordonnées à la pandémie et pour pousser à une coopération mondiale face aux futures menaces sanitaires.


	L’OMS, financée en grande partie par des États membres, mais aussi par des entités privées comme la Fondation Bill & Melinda Gates ou l’Open Society Foundations de Soros, est souvent perçue comme un outil de gestion mondiale des crises de santé. Cela en fait une plateforme stratégique pour ceux qui prônent une gouvernance mondiale, car elle transcende les frontières nationales et impose des normes internationales. L’alliance entre le WEF et l’OMS permet de légitimer des réformes globales dans le domaine de la santé, avec l’idée que les réponses aux pandémies et autres crises sanitaires ne peuvent être qu’internationales.


	 


	Le WEF utilise régulièrement ces deux piliers – Soros et l’OMS – pour renforcer sa propre influence dans la gestion des grands défis mondiaux. Ces collaborations fonctionnent sur plusieurs fronts :


	 


	

		Crises sanitaires et gestion de la santé mondiale :





	 


	Le WEF et l’OMS collaborent sur la réponse aux pandémies, comme on l’a vu pendant la crise du COVID-19, avec la promotion de solutions globales comme la vaccination mondiale, les passeports sanitaires et les restrictions coordonnées au niveau international. Le WEF soutient les réformes de l’OMS, car elles servent l’idée d’une gestion transnationale des crises qui ne se limite pas aux cadres nationaux.




	2. Philanthropie et financement :




	À travers des personnalités comme Soros, le WEF bénéficie d’un puissant réseau de financements et d’alliances. Soros, à travers l’Open Society Foundations, finance des initiatives qui soutiennent des politiques ouvertes et progressistes dans les démocraties occidentales, tout en soutenant les institutions qui favorisent les droits de l’homme et les réformes globales. Cela permet au WEF de promouvoir des politiques qui bénéficient de la légitimité philanthropique, tout en étant portées par une idéologie globaliste.




	3. Influence sur les politiques nationales :




	En collaborant avec l’OMS et en s’appuyant sur des financements tels que ceux de Soros, le WEF s’assure que ses idées et ses recommandations sont non seulement discutées, mais intégrées dans les décisions politiques nationales. L’OMS, avec son pouvoir d’influencer les politiques de santé des États membres, devient un relais puissant pour des réformes globales, notamment dans la gestion des infrastructures sanitaires et la réponse aux crises comme les pandémies.


	 


	Si Édouard Philippe devient présidentiable en 2027, le WEF, l’OMS et Soros joueront des rôles cruciaux dans sa campagne et sa gouvernance future.


	L’OMS pourra servir de référence pour une politique de santé mondiale que Philippe pourrait promouvoir en France, notamment en intégrant des recommandations sanitaires globales, comme il l’a fait pendant la crise du COVID-19. Les partenariats avec l’OMS permettront à Philippe d’apparaître comme un leader qui place la santé publique et la gestion des crises sanitaires au cœur de son programme, avec une approche moderne et internationale.


	Soros, avec son vaste réseau de fondations et de financements, pourra indirectement soutenir la campagne de Philippe. Bien que cela se fasse discrètement, l’influence des idées de Soros – notamment l’ouverture des frontières, la promotion des droits humains et la lutte contre l’autoritarisme – sera clairement présente dans le programme de Philippe. En se positionnant comme un candidat de la modernisation, proche des valeurs démocratiques internationales, Philippe incarnerait une France en phase avec les réformes globales que prônent Soros et le WEF.


	Le WEF, en intégrant Philippe dans ses cercles d’influence, cherchera à faire de la France un acteur clé dans la transition vers une économie plus verte et plus numérique. En tant que président, Philippe pourrait devenir un champion des réformes environnementales mondiales, alignées avec les objectifs du WEF, et pourrait également pousser à des collaborations plus étroites entre la France, l’Union européenne et les institutions internationales.


	 


	Le programme du WEF pour la France, s’il est porté par Édouard Philippe, consistera en un ensemble de réformes visant à faire de la France un modèle mondial dans la transition écologique, la numérisation et la gouvernance internationale.


	 


	Sous l’influence du WEF, Philippe mettra probablement l’accent sur une transition rapide vers les énergies renouvelables et une réduction drastique des émissions de carbone. Cela inclura des incitations économiques, des régulations plus strictes et des collaborations internationales pour promouvoir la France comme un modèle de croissance verte.


	La transformation numérique sera au cœur de son programme, avec une ambition de faire de la France un leader mondial en intelligence artificielle et en technologies numériques, alignée avec les priorités du WEF.


	Philippe, sous l’influence du WEF, de l’OMS et de Soros, fera avancer une politique étrangère où la France serait un acteur clé dans les réformes globales. Cela inclura des politiques de santé publique mondiales, une coopération accrue avec l’Union européenne, et un soutien aux initiatives de gouvernance globale, avec un agenda aligné sur les priorités du WEF pour une économie plus intégrée mondialement.


	Si Philippe parvient à devenir président en 2027, il incarnera non seulement un tournant pour la France, mais un pas supplémentaire vers une mondialisation régulée sous l’influence du WEF, avec un programme fortement soutenu par des figures comme Soros et des institutions internationales telles que l’OMS.


	 


	Septembre 2024 marque un tournant pour Édouard Philippe. Après des mois de spéculations, de discrets rassemblements de soutiens politiques et de longues consultations, l’ancien Premier ministre annonce officiellement sa candidature pour l’élection présidentielle de 2027. Devant un parterre de journalistes et de partisans réunis au Havre, sa ville de cœur, il lance ce qui sera sans doute l’une des campagnes les plus attendues et surveillées de la décennie. Dans son discours inaugural, Philippe se présente comme un homme de continuité, de pragmatisme, mais aussi de transformation radicale. « Un programme massif, ambitieux, mais réaliste », affirme-t-il, conscient de l’attente et des défis à relever.


	 


	Philippe se positionne immédiatement comme le candidat de la modernité, mais aussi de la réconciliation nationale. Après plusieurs années de crises sociales, économiques et sanitaires, son discours se veut rassembleur. Il sait que les Français sont divisés, lassés des promesses non tenues, inquiets de l’avenir dans un monde incertain. Pour lui, l’unité nationale doit être au cœur de son projet. Cependant, contrairement à d’autres candidats potentiels, il n’adopte pas un ton populiste. Au contraire, il prône une vision technocratique et rationnelle : la France doit être gouvernée avec rigueur, méthode et en s’adaptant aux réalités du XXIe siècle.


	Édouard Philippe dévoile les grandes lignes d’un programme qu’il qualifie de massif et structurant. Selon lui, il ne s’agit pas simplement de « réformer » la France, mais de la préparer à des décennies de bouleversements mondiaux. Son ambition est de faire de la France un pays qui anticipe et non qui subit, un pays qui innove et qui devient un modèle de transition dans un monde en mutation. Voici les trois piliers de son programme.


	Philippe place l’urgence climatique au centre de son programme. Pour lui, il ne s’agit plus simplement de réduire les émissions de carbone, mais de réinventer l’économie française autour d’un modèle de croissance verte. Son objectif est de faire de la France un leader mondial dans les technologies propres et durables, notamment en misant sur des secteurs comme l’énergie solaire, l’hydrogène et les innovations industrielles bas carbone.


	 


	Il propose un plan d’investissement massif dans les infrastructures vertes, financé par des partenariats publics-privés, avec des fonds provenant des grands groupes industriels, mais aussi de l’État. Ce plan inclurait :


	 


	• La transition rapide vers les énergies renouvelables, avec l’objectif d’atteindre 100 % d’énergie décarbonée d’ici 2040.


	 


	• Des subventions massives pour la rénovation énergétique des bâtiments publics et privés.


	 


	• La création d’un fonds vert pour soutenir les entreprises qui innovent dans des technologies durables, en particulier dans les domaines de l’agriculture, des transports et de l’industrie lourde.


	 


	• Un grand projet de transports publics gratuits dans les grandes agglomérations, pour réduire la dépendance à la voiture.


	 


	Philippe insiste également sur la nécessité de lutter contre les inégalités écologiques, en s’assurant que les régions rurales et les zones industrielles ne soient pas laissées pour compte dans cette transition.


	Le deuxième pilier de son programme concerne la modernisation de l’État. Philippe estime que l’administration française est trop lente, bureaucratique et inadaptée aux défis de l’ère numérique. Il propose une refonte complète du fonctionnement de l’État, avec une numérisation accrue de l’ensemble des services publics, rendant l’administration plus efficace et plus proche des citoyens.


	Il promet de faire de la France un leader européen en matière de gouvernance numérique en :


	 


	• Réformant les procédures administratives pour les rendre entièrement accessibles en ligne.


	 


	• Créant une agence nationale de la cybersécurité, qui travaillerait en étroite collaboration avec les entreprises et les citoyens pour protéger les infrastructures numériques du pays.


	 


	• Investissant massivement dans la formation numérique des fonctionnaires et des citoyens, afin d’assurer que personne ne soit laissé de côté dans cette transition technologique.


	 


	Pour Édouard Philippe, la modernisation de l’État va de pair avec la nécessité de rendre la France plus attractive pour les entreprises technologiques et les startups. Il souhaite faire de la France une « Silicon Valley européenne », en favorisant la recherche et l’innovation, notamment dans les domaines de l’intelligence artificielle, de la robotique et des biotechnologies.


	Enfin, Édouard Philippe veut répondre à ce qu’il considère comme une fracture sociale grandissante. Alors que les tensions sociales ont marqué la présidence d’Emmanuel Macron, il souhaite un nouveau contrat social pour réconcilier les classes populaires et les élites, les zones urbaines et les territoires ruraux.


	Il propose une série de mesures pour renforcer la protection sociale, tout en encourageant la responsabilité individuelle. Son programme inclut :


	 


	• Une réforme des retraites visant à créer un système plus juste et plus flexible, en prenant en compte la pénibilité des métiers, tout en repoussant progressivement l’âge de départ à la retraite.


	 


	• Une réforme des allocations sociales, pour qu’elles soient plus ciblées et conditionnées à la participation active dans des programmes de réinsertion ou de formation.


	 


	• Une révision des politiques fiscales, avec une réduction des impôts sur les revenus des classes moyennes et une simplification drastique du code des impôts.


	 


	Pour la jeunesse, Philippe souhaite investir dans l’éducation et la formation professionnelle, avec un grand plan pour moderniser les écoles et les universités, et offrir plus de débouchés dans les secteurs de pointe. Il propose également un revenu minimum pour les jeunes actifs, afin de les aider à entrer plus sereinement dans la vie professionnelle.


	 


	Sur le plan international, Édouard Philippe se montre plus ambigu. Tout en prônant la paix et la diplomatie, notamment dans le contexte de la guerre en Ukraine, il adopte une ligne dure contre la Russie, qu’il qualifie de menace persistante pour la stabilité mondiale. Il s’aligne sur les positions de l’Union européenne, tout en gardant un ton mesuré pour rassurer ceux qui craignent une escalade vers un conflit mondial.


	Son engagement en faveur d’une gouvernance mondiale, notamment à travers des institutions comme l’ONU ou le WEF, est subtil. Il met en avant l’importance pour la France de rester une puissance influente dans un monde globalisé, tout en affirmant son attachement à la souveraineté nationale. Ce discours, à la fois rassurant pour les internationalistes et flou pour ceux qui redoutent une dilution de l’autorité nationale, laisse entrevoir une tension sous-jacente dans sa vision de l’avenir géopolitique de la France.


	 


	Édouard Philippe sait qu’il devra convaincre une France divisée et parfois sceptique face aux grandes réformes. En se présentant comme un réformateur pragmatique, il espère capter à la fois les voix des électeurs modérés et de ceux qui craignent l’instabilité. Son programme, qu’il qualifie de massif, reflète une volonté de modernisation accélérée, mais aussi un pari audacieux sur l’avenir.














	 


	 


	 


	 


	 


	Chapitre 2


	Le citoyen


	 


	 


	 


	Jean Dupuis n’a jamais été destiné à la violence. Il n’est ni un marginal ni un fanatique. Son histoire ressemble à celle de tant d’autres hommes, simples et discrets, qui traversent la vie sans faire de vagues. Né en 1977 dans une petite ville de l’Ouest de la France, Jean grandit dans une famille recomposée, mais aimante. Sa mère, Marie, était le pilier de sa vie, une femme généreuse et douce qui l’a élevé seule après le départ de son père, quand il avait trois ans. Il n’a jamais ressenti ce vide paternel, car Marie lui a tout donné, jusqu’au sacrifice.


	Jean avait deux demi-sœurs, Valérie et Catherine, de dix et huit ans ses aînées. Elles ont toujours veillé sur lui avec une affection protectrice. Catherine, surtout, jouait un rôle presque maternel, lui prodiguant des conseils, le réprimandant parfois, mais toujours avec bienveillance. La maison familiale était un havre de chaleur et d’amour, où la solidarité et l’entraide régnaient.


	 


	Adolescent, Jean était populaire sans jamais chercher à l’être. Il avait toujours su comment s’entourer de personnes, mais sans jamais jouer de rôle ou forcer les choses. Il faisait partie d’un groupe de garçons inséparables au collège, les « mousquetaires », comme on les appelait. La vie était simple à cette époque : les week-ends à jouer au foot, les longues soirées à refaire le monde dans des parcs ou des chambres d’ados, et les rires qui semblaient ne jamais finir.


	À 14 ans, lors d’un voyage scolaire aux États-Unis, Jean fit la découverte de l’amour. Un amour éphémère, un flirt d’adolescent avec une Américaine de son âge, à peine quelques baisers échangés lors d’une soirée dansante. Ce fut bref, mais cela le marqua durablement. Il en garda une fascination pour les relations humaines et le désir de découvrir plus profondément l’autre.


	Mais après ce premier frisson, sa vie amoureuse prit vraiment son envol à l’âge de 17 ans. C’est là que Jean commença à explorer plus sérieusement les relations. De 17 à 29 ans, il enchaîna les histoires, tantôt avec des jeunes femmes de son âge, tantôt avec des femmes plus âgées, parfois plus mûres et expérimentées que lui. Chaque relation lui apportait quelque chose de nouveau, chaque femme était une découverte différente. Mais aucune ne semblait pouvoir le retenir durablement, jusqu’à ce qu’il rencontre Claire en 2006.


	 


	Claire arriva dans sa vie comme une évidence. Contrairement à ses relations précédentes, il n’y eut pas de tourbillon d’émotions ou de passion dévorante au début. C’était plus doux, plus ancré. Claire était une femme réfléchie, indépendante, avec une vision claire de la vie, et Jean se surprit à vouloir construire quelque chose de sérieux avec elle. En 2008, leur première fille, Amélie, naquit, suivie en 2012 de leur fils, Julien. Jean, devenu père, éprouva pour la première fois une responsabilité profonde. Il avait toujours été un homme libre, mais, désormais, il avait des enfants, une famille à protéger.


	 


	Professionnellement, Jean avait fait du chemin. D’abord ouvrier du bâtiment, il gravit les échelons au fil des années, devenant chef d’équipe, puis entrepreneur à son compte. À 40 ans, il gagnait mieux que la moyenne, bien au-dessus de ce qu’il avait imaginé dans sa jeunesse modeste. Il s’installa dans une maison confortable, avec jardin et piscine, dans une banlieue résidentielle, loin de ses débuts modestes.


	 


	Politiquement, Jean avait toujours été de gauche. Son éducation, la solidarité et la justice sociale étaient des valeurs inculquées dès l’enfance par sa mère. Mais peu à peu, son succès financier et sa position sociale le firent basculer vers la droite. Au fil du temps, il développa une méfiance vis-à-vis de l’État, des impôts et des régulations qui, selon lui, freinaient les entrepreneurs comme lui. Il voyait désormais l’avenir sous un prisme différent, celui de la méritocratie : ceux qui travaillaient dur devaient être récompensés.


	Jean, autrefois fervent défenseur des causes populaires, devint plus critique face aux revendications sociales. Il voyait désormais dans certaines luttes une forme de victimisation. Lui, il avait gravi les échelons par son travail, pourquoi pas les autres ? Sa méfiance vis-à-vis des politiques gouvernementales croissait, tout comme son ressentiment à l’égard des élites qui semblaient, selon lui, déconnectées des réalités de la vie quotidienne.


	C’est dans ce contexte que Jean, autrefois l’homme de gauche progressiste, en vint à consommer de plus en plus d’informations alternatives. À mesure qu’il se radicalisait politiquement, un autre phénomène prenait racine dans sa psyché : l’idée qu’il existait un plan caché pour contrôler les nations.


	 


	Jean Dupuis, cinquante ans, père de deux enfants, est un homme de convictions, mais surtout un homme qui a toujours cherché à comprendre le monde qui l’entoure. C’est un citoyen ordinaire, issu de la classe moyenne, qui a vu la France changer au fil des années, parfois pour le mieux, mais souvent de manière inquiétante à ses yeux. Édouard Philippe, en tant qu’ancien Premier ministre, avait retenu son attention par son pragmatisme, et Jean avait d’abord vu en lui un homme d’État capable de relever les défis modernes.


	Lorsque Philippe annonce sa candidature pour l’élection présidentielle de 2027, Jean écoute attentivement son discours, curieux de comprendre ce que ce programme « massif » signifie pour la France. Mais, à mesure que les détails du programme se dévoilent, Jean se sent de plus en plus mal à l’aise. Quelque chose cloche.


	 


	À première vue, les promesses d’Édouard Philippe semblent raisonnables : transition écologique, modernisation de l’État, réforme du contrat social. Pourtant, Jean ne peut s’empêcher de percevoir une dissonance entre le discours rassurant et les véritables intentions qu’il croit percevoir derrière les annonces. Ses doutes commencent à se cristalliser autour de plusieurs points qui le touchent profondément.


	Jean, bien qu’il reconnaisse l’urgence climatique, commence à voir dans cette « transition verte » une forme d’autoritarisme déguisé. Il se demande comment Philippe compte financer tout cela et à quel prix. Les grandes entreprises et les groupes privés, qui bénéficieraient d’énormes subventions, ne vont-elles pas renforcer leur contrôle sur l’économie, laissant les citoyens ordinaires, comme lui, dans une situation précaire ? Jean se demande si cette « croissance verte » ne sert pas, en réalité, à concentrer davantage de pouvoir entre les mains de l’élite économique.


	L’idée d’une France modernisée par la technologie fascine Jean, mais il ressent une inquiétude sourde face à la numérisation omniprésente proposée par Philippe. L’automatisation des services, la surveillance accrue sous prétexte de cybersécurité, tout cela semble en théorie très efficace. Mais Jean ne peut s’empêcher de penser aux dérives potentielles. L’État français, déjà critiqué pour ses mesures de surveillance pendant la pandémie, pourrait-il aller encore plus loin sous un prétexte sécuritaire ou de gestion économique ? Jean commence à envisager la possibilité que ces réformes servent à surveiller et contrôler la population plus que pour véritablement améliorer la vie des citoyens.


	La promesse d’un contrat social plus équitable sonne faux pour Jean. Les réformes des retraites, les allocations plus conditionnées, tout cela semble désavantager ceux qui, comme lui, ont travaillé dur toute leur vie sans jamais atteindre les sommets économiques. Ce programme, sous couvert de justice sociale, lui apparaît de plus en plus comme une tentative de mettre à genoux une classe moyenne déjà épuisée par les crises précédentes. Les réformes, censées rapprocher les Français, semblent en réalité creuser davantage les inégalités.


	 


	Jean commence alors à s’isoler, ruminant sur ces idées. Ses collègues de travail et même sa famille remarquent qu’il est devenu plus silencieux et parfois irritable lors des discussions politiques. À table, il parle de moins en moins de politique, pourtant autrefois un sujet de prédilection, surtout avec ses deux enfants adolescents. Ils sont eux-mêmes sensibles aux questions écologiques et sociales, mais Jean, lui, ne peut plus se contenter des réponses simplistes qu’on lui donne.


	Le soir, lorsqu’il regarde les informations ou les débats politiques, il note avec une méfiance croissante la manière dont les médias parlent de Philippe, souvent de manière flatteuse, comme s’il était déjà le candidat inévitable. Ses amis, pourtant modérés, commencent eux aussi à se ranger derrière cette idée que Philippe est l’homme de la situation. Mais pour Jean, cette unanimité devient suspecte.


	Ses doutes prennent racine dans des petits détails, mais ils grandissent progressivement pour former un malaise global. Il ne parvient plus à adhérer au discours ambiant sur le futur radieux proposé par Philippe. C’est alors qu’il commence à faire des recherches, à lire des ouvrages critiques sur la mondialisation, sur le Forum économique mondial (WEF), et à découvrir les théories sur les liens entre grandes institutions mondiales, comme l’OMS et les grandes entreprises multinationales. Il découvre, presque par hasard, l’importance croissante de certains acteurs mondiaux dans l’économie française et la politique internationale.


	 


	Les semaines passent, et Jean commence à élaborer ce qu’il appelle d’abord des « hypothèses ». Pourquoi un homme comme Édouard Philippe, avec ses attaches dans les cercles d’influence mondiaux, chercherait-il vraiment à « sauver » la France ? Plus Jean explore ces pistes, plus il est convaincu qu’il y a quelque chose de plus vaste, un plan plus global qui dépasse les intérêts de la France elle-même. Il voit en Philippe l’instrument d’une stratégie de mondialisation qui, selon lui, pourrait anéantir les fondements même de la nation.


	Il commence alors à envisager des actions. Au début, il pense à des moyens de contrer la campagne d’Édouard Philippe de manière légale et démocratique. Il envisage de rejoindre des groupes d’opposition, d’écrire des articles ou de créer des vidéos critiques. Mais rien ne semble suffisant. Philippe est trop influent, trop bien connecté. Jean se sent comme un grain de sable dans une machine gigantesque et bien huilée.


	C’est à ce moment que son esprit change vraiment. La colère et la frustration prennent le dessus. Jean, qui avait toujours été un homme modéré, commence à penser que des mesures plus radicales sont nécessaires. Il se convainc que si Édouard Philippe parvient au pouvoir, la France ne sera plus jamais la même. Sa réflexion le conduit à une conclusion qu’il n’aurait jamais imaginée quelques mois auparavant : pour stopper ce qu’il perçoit comme une menace existentielle, il doit agir de manière décisive, quitte à employer des moyens extrêmes.


	 


	Jean n’en parle à personne. Même à son meilleur ami, avec qui il partage pourtant tout depuis des années, il ne laisse rien paraître. Mais chaque jour, son plan prend forme dans son esprit. Il commence à étudier les mouvements de Philippe, ses discours, ses déplacements. Il s’imagine des scénarios. À quoi cela ressemblerait-il ? Comment pourrait-il agir sans se faire remarquer ? Et surtout, quel serait l’impact de son geste ?


	Jean sait que la voie qu’il s’apprête à emprunter est dangereuse. Elle pourrait détruire sa famille, sa vie. Mais il est désormais convaincu qu’il n’a plus le choix. « Si personne d’autre n’agit, alors ce sera moi », se dit-il. Il se persuade que l’avenir de la France, voire du monde, dépend de sa décision.


	Le point de non-retour approche. Jean Dupuis, ce citoyen ordinaire, père de famille et homme autrefois pacifique, se transforme peu à peu en quelqu’un capable d’envisager l’impensable : l’assassinat politique d’un homme qu’il considère désormais comme un outil dangereux au service d’une élite mondiale.


	 


	Après des semaines de réflexions, Jean Dupuis, dans l’isolement de son esprit en ébullition, commence à envisager les différents scénarii pour réaliser l’acte qu’il pense nécessaire. Sa logique se fait de plus en plus froide, méthodique, comme si son esprit analysait cette décision de manière purement rationnelle. Il fait l’inventaire des options, les examine une par une, mais à chaque fois, quelque chose bloque.


	 


	1. L’attaque directe : trop risquée


	 


	Jean pense d’abord à une attaque directe, le scénario le plus simple et brutal. Il imagine attendre Édouard Philippe lors d’un déplacement public, profitant de la foule pour se glisser à proximité et passer à l’acte. Mais très vite, il rejette cette idée. La sécurité autour d’un candidat présidentiel est omniprésente. Les services de protection de Philippe sont bien rodés, et un homme seul, armé, serait rapidement maîtrisé. Sans compter que l’aspect aléatoire d’une telle action rendrait l’échec presque certain. Il se voit déjà arrêté avant même de pouvoir approcher Philippe. Non, ce plan est trop dangereux, et surtout, voué à l’échec.


	 


	2. Le piège à distance : trop complexe


	 


	Ensuite, Jean envisage l’idée d’un attentat à distance. Placer une bombe, peut-être dans une voiture ou un lieu que fréquenterait Philippe. Il se documente sur Internet, explore les histoires d’autres attentats politiques dans l’histoire. Mais là encore, les obstacles sont énormes. Monter un tel dispositif demande des compétences techniques qu’il n’a pas. De plus, la surveillance électronique est omniprésente ; acheter le matériel nécessaire ou organiser un tel acte sans attirer l’attention semble impossible. Jean se rend compte qu’un attentat de cette nature nécessiterait une organisation collective, et il est seul, isolé dans sa propre guerre intérieure. Cette option, complexe et risquée, ne mènerait nulle part.


	 


	3. L’empoisonnement : trop incertain


	 


	Jean pense ensuite à un moyen plus subtil : l’empoisonnement. Il imagine pouvoir infiltrer l’entourage de Philippe, peut-être en trouvant un emploi de serveur ou de cuisinier lors d’un événement, et glisser du poison dans son verre ou son repas. L’idée semble d’abord séduisante, mais Jean doit se rendre à l’évidence : il ne sait pas comment obtenir du poison sans éveiller les soupçons, et la logistique d’un tel acte reste incertaine. De plus, même s’il parvenait à empoisonner Philippe, comment être sûr que cela fonctionne, et que les soupçons ne remonteraient pas jusqu’à lui ? Il abandonne cette idée, trop imprévisible.


	 


	4. L’accident : trop aléatoire


	 


	Jean se dit ensuite que provoquer un accident pourrait être une solution moins risquée : saboter un véhicule, provoquer un incident lors d’un déplacement. Mais ici encore, il se heurte à la même réalité : les déplacements d’un candidat à la présidence sont étroitement surveillés, chaque détail est sécurisé. Saboter une voiture ou provoquer un accident sur une route nécessite des ressources qu’il n’a pas. Et surtout, un accident pourrait ne pas réussir, laissant Philippe indemne et Jean exposé. Cette option est trop aléatoire, et Jean, malgré sa détermination, sait qu’il ne peut pas laisser place au hasard.


	 


	5. Un plan intérieur : l’infiltration


	 


	C’est alors que Jean, après avoir éliminé toutes ces options irréalistes, commence à voir l’évidence. Si toutes les approches extérieures sont vouées à l’échec, il ne lui reste qu’une seule solution : s’introduire dans le système. L’assassinat ne peut venir que de l’intérieur. Pour atteindre son objectif, Jean doit se rapprocher d’Édouard Philippe, gagner sa confiance, et frapper au moment où Philippe s’y attendra le moins.


	Cette idée, qui au début lui semble incongrue, prend peu à peu du sens. Jean a toujours été un employé modèle, un homme qui a su gravir les échelons dans sa vie professionnelle grâce à sa rigueur, son travail acharné et sa capacité à s’adapter. Il s’est déjà intégré dans des systèmes complexes, il a déjà prouvé qu’il savait se fondre dans un environnement, gagner la confiance de ceux qui l’entourent, et naviguer parmi les élites sans attirer l’attention. Pourquoi n’en serait-il pas capable ici ? Pourquoi ne pourrait-il pas appliquer ces mêmes compétences à une infiltration politique ?


	 


	Jean sait que la campagne présidentielle de Philippe va nécessiter des centaines de volontaires, de conseillers, d’assistants. La machine politique qui se met en place est gigantesque, et il lui suffit de trouver une brèche pour s’y insérer. Il va se présenter comme un citoyen engagé, un homme de la classe moyenne prêt à soutenir la campagne d’un candidat qu’il prétend admirer. Il se promet de devenir l’un des meilleurs atouts de cette campagne, comme il l’a toujours été dans son travail : discipliné, efficace, sans poser de questions.


	Son objectif est de gravir les échelons rapidement. Il sait que dans une campagne de cette envergure, ceux qui se démarquent sont vite repérés. Philippe lui-même cherche des hommes de confiance pour l’entourer dans la dernière ligne droite. Si Jean parvient à gagner cette confiance, s’il peut devenir un élément essentiel du dispositif, alors il pourra s’approcher suffisamment de Philippe pour agir.
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